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Editorial

Une nouvelle fois le gouverne­
ment tente un passage en force en li­
mitant à priori le champ de la
négociation pour imposer ses choix :
calendrier resserré entre avril et juin
2023 pour conclure un accord, cadre
imposé de la négociation avec la non­
intégration des retraités.es dans la
prise en charge partielle de la com­
plémentaire santé et découplage pro­
tection santé et prévoyance.
Ces orientations si elles devaient

aboutir, seraient lourdes de consé­
quences, notamment pour les retraités
qui seraient alors dès 2024 confrontés
à un choix difficile : soit fortes
hausses des cotisations pour mainte­
nir leur niveau de protection actuelle,
soit une réduction du niveau de cou­
verture pour l’adapter à leurs res­

sources financières.
Le congrès de Dax a adopté la po­

sition suivante : « Cette réforme va à
l’encontre du modèle défendu par la
FGR­FP car elle opère une rupture
inacceptable des solidarités intergé­
nérationnelles entre actifs et retraités.
Pour la FGR­FP, ce dispositif ne peut
donc être que transitoire car le 100 %
Sécu est la seule réponse à l'objectif
d’amélioration des prestations pour
tous sans condition de revenu ou
d’âge et pour un moindre coût pour la
société. La FGR­FP travaillera à
l’émergence d’un mouvement avec
toutes les forces disponibles pour
donner corps à l’objectif du « 100%
Sécu ».
Une affaire à suivre….

Marc Souveton

Vous changez d'adresse mail ?

Communiquez­la nous

Envoyez­la à

fgrfp42@sfr.fr

Protection sociale complémentaire
Chantier en cours

Retraites, la lutte continue ...

Le refus d’ouvrir de réelles négociations avec les
organisations syndicales sans en fixer au préalable la
conclusion, le refus de consulter le parlement à la suite
de la censure partielle du conseil constitutionnel, le
choix du Président de la République de promulguer la
loi dans les minutes suivantes, confirment sur ce dossier
comme sur d’autres le choix d’une stratégie de la
tension et du passage en force.
115 saisies ont été enregistrées en marge des

manifestations par les services de la défenseure des
droits. « Les témoignages et les images qui nous
parviennent laissent à penser que les droits ont été
bafoués » insiste­t­elle. Elle déplore que l’effet de

répétition de ces affaires « contribue à rendre habituel ce
qui est inacceptable» et par là même « à ébranler la
confiance dans l’institution ».
Les promesses formulées lors d’une allocution ne

sont pas suffisantes. Ce ne sont que des mots, les mêmes
que d’habitude, auxquels plus personne ne croit. Les
faits sont têtus.
Pour nous c’est toujours non à la retraite à 64 ans.
Avec l’intersyndicale, une nouvelle fois, nous serons

dans la rue le 1° mai : nombreux, pacifiques et
déterminés.

Marc Souveton



Congrès de la FGR­FP
Le 67ème à Dax du 4 au 6 avril 2023

La FGR­FP organise tous les ... ans un congrès national qui regroupe tous les départements.
Celui­ci est l'occasion de discuter des orientations générales de la FGR, d'évoluer dans son
fonctionnement et de décider des actions à entreprendre.

Environ 300 congressistes âgés
de 61 à 90 ans se sont retrouvés à
Dax, capitale du thermalisme et des
madeleines, après quatre ans d’inter­
ruption due à la crise sanitaire mais
aussi au décès prématuré du secré­
taire général Marc Le Disert.
Trois journées studieuses pour

travailler sur les quatre motions du
programme :
­ La place du retraité
­ La fonction publique
­ La fiscalité

­ La protection sociale
C’est dans une ambiance bon en­

fant mais parfois dissipée que les
échanges ont eu lieu en plénière ou
en commissions. Vous retrouverez
l’intégralité des textes travaillés
dans la prochaine publication du
Courrier du retraité national qui va
changer de titre pour mieux prendre
en compte ses adhérentes : le Cour­
rier des retraitées et retraités natio­
nal en sera la version provisoire en
attendant qu’une meilleure proposi­
tion soit faite par l’un d’entre nous.

La question de la prise en compte
des femmes a été centrale dans ce
congrès qui a été traversé, comme le
reste de notre société, par l’ambition
de réduire l’invisibilité des femmes.
Malgré les appels répétés de la di­
rection, aucune femme ne s’est por­
tée volontaire pour intégrer le
bureau national. C’est Jacques
Brillet qui devient secrétaire natio­
nal. Jacques est un normand issu de
la FSU­SNUipp.

Valérie Atif

Jacques Brillet

Nos représentants FGRFP42

au congrès de Dax

De gauche à droite :

Martine Piatti

Marc Souveton

Valérie Atif
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Campagne de solidarité 2023



Fin de vie : ma dernière volonté

L’Association Familiale Laïque
santé avait organisé ce débat et pro­
posé à la FGR­FP de s’associer à
cette initiative. La FGR­FP42 avait
répondu positivement, dans la conti­
nuité du débat que nous avions
conduit sur ce thème lors de notre
AG du 1° décembre.

Cette rencontre était concomi­
tante avec les travaux de la Conven­
tion citoyenne sur la fin de vie.
Nous avons pu bénéficier des ap­
ports et éclairages de deux interve­
nants qui ont resitué les débats et
réflexions actuels dans la cadre des
discussions sur la loi Clayes Léonet­
ti de 2016.
La déléguée départementale de

l’Association pour le Droit à Mourir
dans la Dignité (ADMD), Chantale
Médal, nous a expliqué l’importance
de rédiger nos directives anticipées,
même si nous sommes actuellement
en bonne santé, et avec ces direc­
tives de désigner deux personnes de
confiance, pas forcément des
membres de la famille, qui seront
chargées de veiller à l’application de
ces directives par le corps médical
au cas où nous ne pourrions pas y
veiller nous­mêmes. Un document
type à compléter est disponible sur
le site de l’ADMD
(https://www.admd.net). De même,
il est possible de stocker nos volon­
tés anticipées sur leur espace numé­
rique.
Le professeur Debout, psy­

chiatre, a beaucoup travaillé sur le
suicide, et a parlé de la mort de fa­
çon simple, naturelle. Il a abordé
l’euthanasie et le suicide assisté,
dans certains cas, à la demande ex­
presse du patient en situation irré­
médiable de mort prévue, comme un
soin ultime pour que ce patient ter­
mine sa vie de façon apaisée.
Il a soumis à notre réflexion

quelques problématiques particu­
lières : le droit de choisir le moment

de sa mort face aux maladies incu­
rables évolutives, la prise en compte
du discernement des patients atteints
de maladies neuro­dégénératives ou
l’accès des mineurs à ce choix.

La discussion a permis de rappe­
ler quelques faits : les personnels du
corps médical ne sont pas tous hos­
tiles à l’euthanasie et au suicide as­
sisté, contrairement à ce que certains
médias laissent croire ; le serment
d’Hippocrate n’a pas de valeur juri­
dique dans le droit français ; cer­
taines universités françaises de
médecine ne font pas prêter ce ser­
ment ; l’autorisation de l’euthanasie
et du suicide assisté laisserait au pa­
tient l’entière liberté de choisir les
soins palliatifs s’il le souhaite ;
ceux­ci ne sont pas toujours acces­
sibles et mériteraient donc d’être dé­
veloppés.

N.D. ­M.S. ­ GS

Compte rendu du débat du 27 mars au Centre social de Monthieu

Sondages concernant la fin de vie
71% des médecins se déclarent favorables à la légalisation de l’euthanasie

ou au suicide médicalement assisté (Medscape, juin 2020)
95% des français sont favorables à la légalisation de l'euthanasie (IFOP 2019)
75% des participants à la Convention citoyenne sur la fin de vie ont voté

en faveur d'une légalisation de l'euthanasie et du suicide assisté

Le "peuple"
manifeste
sa colère



Pour un nouvel élan des services publics
La FGRFP s'associe à l'appel

Ces dernières semaines, l’actuali­
té locale n’a pas seulement été pla­
cée sous le signe des mobilisations
variées, répétées initiées par l’inter­
syndicale contre le recul de l’âge lé­
gal de départ à la retraite. Elle est
aussi marquée par l’action pour la
défense des services publics, les mo­
bilisations en cours
pour la défense du
centre hospitalier du
Forez par exemple.

Hôpital de Feurs
La fermeture des urgences du

SMUR et d’une unité d’hospitalisa­
tion à Feurs prise de manière unila­
térale est inacceptable. Comme le
souligne le collectif des usagers pour
la défense du service public hospita­
lier de la plaine du Forez, cette déci­
sion est lourde de conséquences.
Elle fragilise à terme l’avenir du
Centre Hospitalier du Forez, et met
en danger les habitants de ce bassin
de vie de 200 000 habitants en allon­
geant les distances et durées de dé­
placement pour accéder aux
urgences.
Cette situation est justifiée par les

difficultés à recruter des personnels.
La mise en œuvre de la loi Rist pré­
voyant un plafonnement des rému­
nérations des médecins intérimaires
a servi de détonateur.
Le collectif des usagers et les

professionnels de santé multiplient
les initiatives : pétitions, tractages,
rassemblements. Les élus locaux et

nationaux interviennent pour dé­
fendre l’intégrité de cette structure
hospitalière et répondre aux besoins
de la population.

Multiplication des fermetures
Hélas cette situation n’est ni

unique, ni due à une
mauvaise gestion lo­
cale de cette struc­
ture : les fermetures
totales ou partielles
de services d’urgence
ou de maternité se

multiplient.
La dégradation de la situation

montre que le Ségur de la santé n’a
pas apporté de réponses suffisantes.
Pour mettre fin à ces fermetures suc­
cessives, il est indispensable de ren­
forcer l’attractivité de l’hôpital, ce
qui ne pourra passer
que par une revalo­
risation des salaires
et une amélioration
réelle des conditions
de travail. Il
convient aussi de
veiller à ce que l’en­
cadrement de l’inté­
rim prévu dans la loi Rist s’applique
aux établissements publics et privés
sous peine de transformer cette me­
sure en machine de guerre contre le
service public.

Effets pervers
Nous connaissons bien les effets

pervers et dévastateurs pour nos Ser­

vices Publics de ces inégalités de
traitements !
Poste, éducation, santé, trans­

ports, énergie, logement, eau… sont
quelques­uns des terrains de
confrontation entre les tenants d’une
vision marchande, lucrative, source
de profits, et ceux qui n’ont pour
seule richesse les biens communs et
le service public.
Sur le plan local, nous sommes

disponibles pour nous inscrire dans
toutes démarches associatives et
syndicales s’inscrivant dans cette
dynamique.

L'appel
Nous ne pouvons que nous féli­

citer que la FGR­FP s’associe à
l’appel pour « Un Nouvel Elan pour
les Service Publics ». Du 12 au 14

mai un rassemble­
ment est organisé à
Lure avec une ma­
nifestation nationale
le 13 mai. Vous
trouverez plus d’in­
formations sur le
site
www.nesp2023.com

Certains d’entre nous y seront
présents pour un ou plusieurs jours.
Nous envisageons d’organiser des
départs groupés. Si vous êtes inté­
ressés, nous contacter par courriel à
l’adresse fgrfp42@sfr.fr, nous
pourrons vous mettre en rapport.

Marc Souveton

Services publics
notre bien commun

Les défendre
les étendre
les améliorer

les démocratiser

Nom, Prénom :

Année de naissance :

Adresse :

N° de tél :

Adresse mail :

Administration d'origine :

Pension mensuelle
Cotisation

2023

A renvoyer avec un chèque

à l'ordre de :

FGR­FP42

Bourse du travail

2, cours Victor Hugo

42028 Saint­Etienne

Adhésions directes
Pas les syndiqués FSU, ARFEN, ... Jusqu'à 1100 € ...........................19.40 €

de 1101 à 1270 ......................... 27.10 €
de 1271 à 1390 € .......................32.20 €
de 1391 à 1610 € .......................40.50 €
de 1611 à 1840 € .......................45.00 €
de 1841 à 2080 € .......................53.00 €
de 2081 à 2880 € .......................59.80 €
au delà de 2880 € ......................70.10 €

Les cotisations sont annuelles, par année civile


